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U SEMAINE SOCIALE 
DE STRASBOURG 

gireabourg demeure encore le point d'at-
traction vers lequel tons les Français de 
l'intérieur aiment à diriger leurs regards et 
leurs pas. Tontes les associations, tous les 
groupes qui portent en eux quelque rayon de 
Ta pensée française veulent essayer d'en dé­
couvrir là-bas le reflet. Il faut reprendre con­
tact et refaire la soudure. 

L'originale institution des Semaines So­
ciales qui a depuis longtemps entrepris son 
tour de France, vent l'agrandir jusqu'au Rhin. 
De Toulouse, où elle a tenu ses dernières as­
sises, elle s'élance jusqu'à la chère capitale 
alsacienne. On ne peut brusquer plus rude­
ment les transitions. 

Par là même s'accuse plus nettement l'unité 
et 1» continuité du dessein poursuivi par les 
fondateurs et les mainteneurs de cette itiné­
rant* université. 

Ces* en 1904 que quelques catholiques so­
ciaux organisèrent, à Lyon, la première Se­
maine Sociale. Seize ans ont passé — si lourds 
d'événements et de catastrophes — et l'inven­
tion a subi l'épreuve et a survécu. Il fallait 
qu'elle eût une valeur permanente. 

Dans ces sessions, des hommes qui se ré­
clament d'une doctrine, viennent passer au 
crible) de cette doctrine nos institution*, nos-
lois, nos mesurs. Ils font de la sociologie, 
d'abord. Puis à la science ils se proposent de 
joindre l'action. Leurs études doivent avoir un 
aboutissant dans la via. Ils aspirant nette­
ment à rendra la société meilleure. 

Cependant, Us ne constituent pas une asso­
ciation philanthropique, au sens usuel de ce 
mot, et ce n'est pas un Congres d'œuvres cha­
ritables et sociales qu'ils vont tenir à Stras­
bourg. 

Ce n'est pas nn Congrès, parce que ce n'est 
pas une réunion de représentants d'oeuvres 
groupés en tant que tels. Au contraire, les 
auditeurs sont quelconques : hommes d'actions 
et de pensée. Ils viennent puiser là des inspi­
rations plutôt que des disciplines et des con­
signes. Au reste, ils sont sur ces bancs pour 
éVonter beaucoup plus que pour discuter. Ce 
ne sont pas des délibérations qui s'échangent : 
ce sont des cours que des professeurs font à 
des étudiants. 

C'est en étudiants, tout au moins en sim­
ples auditeurs que ces jeunes gens, mais aussi 
ces hommes mûrs, ces prêtres, ces femmes 
adonnées à toutes les bonnes œuvres viennent 
s'asseoir pendant une semaine sur ces bancs. 
Les uns enseignent, les autres apprennent, 
sans orgueil pour les premiers, sans fausse 
bonté pour les autres. Kous voilà bien loin de 
la vanité des Congrès. 

U était hardi de tenter cela dans un temps 
où la superbe de l'esprit est si susceptible et 
où l'individuaiimne intellectuel effaça presque 
la notion d'une vérité commune. En ce temps 
anssi où U diversité pulvérulente des opi­
nions contraint à des rsprochements que la 
nécessité pratique impose mais qui font hur­
ler la logique, il y a des gens qui gardent le 
sroût de la vérité intégrale. Ils l'exposent à 
leurs amis supposés et HIII autres. Car tout le 
monde peut venir entendre. 

C'est aux problèmes sociaux que sont consa­
crés ces cours. Après bien d'autres matières 
traitées précédemment, on se propose d'étu­
dier cette année, à Strasbourg, le sujet sui­
vant : L'ETAT ET LA V I S ECONOMIQUE. 

Ces catholiques sociaux ne se proposent 
certes pas d'inventer une nouvelle forme 
d'Etat, ni de transformer par un coup de ba­
guette la vie économique. Ils ne vont pas en­
rôler leurs auditeurs pour une nouvelle Icarie. 
Mais ils sont bien convaincus, d'autre part, 
que dans les principes de la morale chré­
tienne, dont ils suivent la norme fidèlement, 
ils trouveront les éléments de la meilleure solu­
tion. Ce n'est certes pas la voix du la foule, 
ni le flot de la mode qu'en cela ils suivent. 
Voilà si longtemps que notre siècle se plait à 
chercher ailleurs!... Les professeurs de la Se­
maine Sociale disent avoir trouvé là. 

J'ajoute que par l'effort loyal, par l'érudi­
tion de bon aloi qui produit et appuie leurs 
thèses, ils méritent d'être écoutés de tous. 

Sans prétendre donner ici le programme de 
ces études, j'en indique les grandes lignes. On 
se proposent, en observant les faits, d'étudier le 
rMe économique de l'Etat. Cela comporte des 
descriptions empruntées au passé et au pré­
sent, a l'avant-guerre, à la guerre, à l'après-
cuerre. Cela comporte aussi des recherches 
d'ordre scientifique et moral tout à la fois pour 
déterminer ce que Verrait être le rôle de l'Etat. 
Ces recherches supposent d'ailleurs et bien 
évidemment qu'on s'est mis d'accord préala­
blement sur la notion même de l'Et.-t, sur ses 
droits comparés à ceux de l'individu. On voit 
que 'e champ est vaste et que théologiens, phi­
losophes et économistes pourront y évoluer pa­
rallèlement. C'est toujours, en effet, à ces trois 
sortes d'autorités qu'il est fait appel. 

Pais dans des séances dites de documenta­
tion! sons la direction d'hommes qui se sont 
consacrés à tel genre d'action sociale, on étu-
dieraV par des échanges de vue» (eeci res­
semble aux Congrès ordinaires), les appli­
cations des principes dans les œuvres réali­
sées. Assurances sociales. apprentissage, 
chambres de métiers, groupes professionnels, 
tout autant de terrains où l'individu et l'Etat 
se rencontrent et où il importe d'harmoniser 
leur action. 

Naturellement, puisqu'on se trouvera à 
Strasbourg, l'occasion s offrira de comparer 
sur ces différents points, les méthodes fran­
çaise et allemande. On le fera d'une façon 
simplement objective et tonte scientifique. 

Dans ce coin légendaire et comme sacré 
•pour nous de la patrie, l'atmosphère de la Se­
maine Sociale aura quelque chose de plus déli-
"Wament fraternel que partout ailleurs. Les 
<'cri*ttfm8, les repas en commun, les conver­
ti!!?"' les visites, tout ce qui remplit si agréa-
blemmsA l'intervalle des cours et conférences, 
n 0 0 * P»**aettent là les meilleures surprises. 

Du 31 jail l i su 6 août, vener donc à Stras­
bourg. 

Pour to«s renseignements, s'adresser au 
Secrétariat 8oeial de Lyon, 16, rue du Plat, 
qui est le Secrétariat général permaenat. 

LES RÉPARATIONS 

Léchéance du 31 mai 
M. Hermès serait chargé 

de soumettre des propositions 
Paris. 23 mai. — A la suite des conver­

sations officieuses qui se sont poursuivies 
sans arrêt entre, les délégués à la Commis­
sion des réparations, agissant individuelle­
ment, et M. Hermès, ministre allemand 
des finances, on peut considérer, semble-
t-il, que le gouvernement allemand est en 
mesure de soumettre à la Commission des 
réparations des propositions officielles qui 
permettraient d'arriver à un accord avant 
l'échéance du 31 mai. 

Les échanges de vues qui ont eu lien 
jusqu'ici n'engagent ni la Commission, ni 
Te Gouvernement allemand. On n'est pas 
encore sorti, en effet, de la phase des 
pourparlers officieux. 

Toutefois, ces pourparlers ont fait appa­
raître sur un bon nombre de points en 
discussion des solutions qui pourraient 
être acceptées et par la Commission des 
réparations e t par le Gouvernement du 
Reich. 

En particulier, un rapprochement semble 
s'être opéré en ce qui touche aux deux 
importantes questions qui doivent! têtro 
résolues avant le 31 mai, savoir : 

1° La réalisation de l'équilibre du bud­
get du Reich ; 

2* L'institution d'un contrôle tur les 
recettes et les dépenseaNia Reioh. 

CONSEIL DES MINISTRES 
J'aris. 23 mal. — Les ministres se sont 

réunis ce matin à l'Elysée, sous la prési­
dence de M. MUlerand. 

M. Paul Strauss, ministre de l'Hygiène et 
de la Prévoyance sociale, a «té chargé de 
représenter le gouvernement au 30e anniver­
saire de (a colonie familiale de Dun-snr-Au-
ron (Cher», qui sera célébré le 29 mal. 

La mise en valeur des terres 

M. Henri Chéron. ministre de l'Agriculture, 
a soumis à la signature du Président de la 
République, la projet de loi tendant à facili­
ter aux agriculteurs victimes de calamités, la 
reprise de leurs travaux et la mise en valeur 
de leur domaine. 

Les tarifs de transport pour les denrées 
Comme suite à la conférence qu'il avait eue 

avec le ministre de l'Agriculture et avec les 
représentants des réseaux. M. Le Trocquer, 
ministre des Travaux publics, a fait connaî­
tre les révisions de tarifs qui vont être pro­
chainement réalisées pour le transport des lé­
gumes, le chargement dea betteraves, les 
fourrages, ls paille, le transport des animaux 
virants, le lait, les fruits, le beurre, les cru fa. 
et enfin, pour les légumes venant d'Algérie. 

L'assassinat à Belfast d'an député 
du Parlement de l'Ulster 

Paris. M mai. — Voici d'après les corres­
pondants des journaux A Londres dans quelles 
« irconatanee* M. William J. Twadell, membre 
du Parlement ulstéïien, a été tué d'une balle 
dans les rues de Helfast: 

D suivait tiarftetd Street se rendant 4 ses af­
faires et il était arrivé 4 une cinquantaine de 
mètres de son magasin, lorsque trois hommes qui 
le suivaient depuis un moment déchargèrent ea 
mémo temps leurs revolvers sur lui. 

Sept balles furent tirées qui toutes atteignirent 
M. Twadell. 

Un policeman témoin de la scène fit feu sur les 
assaillants, mais son arme s'enraya et les agres­
seurs purent s'enfuir sans avoir été atteint. 

M. Twadell transporté a l'hôpital y expira 
queiques minutes après son arrivée. 

Il était 4gé de 40 ans et était un membre in­
fluent du parti orangiste. 

LA CATASTROPHE 
DELaEQYPT» 

DECLARATIONS W CAPITAINE LE BASIC 
COMMANDANT DE LA « SEINE » 

Parts, 23 mal. — Un envoyé spécial A Brest 
a reçu du capitaine Le Barslc. commandant 
de la « Seine » qui aborda l'< Egypt » les dé­
clarations suivantes: 

La collision, dit-il. fut rapide comme un éclair. 
Je marchais A une silure ralentie et faisais cons­
tamment donner la sirène. Depuis deux jours et 
deux nuits je ne 'quittais pas la passerelle, car 
dans le brouillard intense, on ne voyait rien. 
Aussitôt l'abordage, continue le capitaine, je me 
rendis compte de la gravité de l'accident. J'ai fait 
tous mes efforts pour ne vas perdre de vus 
P« Bgnpt ». Malgré le brouillard, j'y suis parvena 
et ayant immédiatement fait mettre 4 la mer nies 
quatre canots, le sauvetage a commencé. Il fut 
hélas très difficile. Des barques arrivent pleine* 
de naufragés, mais ceux-ci croyant que mon ba­
teau allait M Basas! couler ne voulaient pas non-
ter * mon bord. J'eus les plus grandes difficultés 
il les y décider. A 11 h. du aoir seulement, je 
quittais le lieu de la catastrophe. 

Au sujet des scènes de sauvageries »ffrl se 
seraient déroulées A bord du steamer aborde, 
le capitaine Le Barxie a déclaré: 

Il est des choses dont un marin a le devoir dt 
ne pas parler. Tout ce que je puis vous dire, c'est 
que tons «nés hommes ont fait l'impossible pour 
sauver le plus de monde qu'ils ont pu. Je ne poor-
rsis pas en dire autant de tout l'équipage us 
l'« Egypt ». 

L'ATTITUDE HEROÏQUE 
D'UNE RRLIQ1EUSE 

Londres, 23 mai. — Le « Daily Mail » sou­
ligne l'attitude héroïque d'une religieuse, an 
cours du naufrage de « l'Egypt ». MHe E.-nV, 
en religion Soeur Bhoda, a refusé de prendre 
place dans un canot de sauvetage, afin de ne 
pas l'encombrer. 

On l'a vue, plus tard, agenouillée, en prière, 
sur le pont du navire, au moment où il dispa­
raissait dans les flots. 
ON RETROUVE ENCORE 

QUATRE CADAVRES 
Brest. 23 mat. — Les canonnières en­

voyées sur les lieux du naufrage de 
1' « Egypt », n'ont trowvé que deux canota 
de sauvetage vides. Par contre, une cha­
loupe a ramené A Douarnenez. quatre cada­
vres, celui d'un officier télégraphiste, d'un 
passager anglais et de deux matelots himloaS 
non identifiés. 
DEUX AUTRES CADAVRES REPECHES 

Brest. "2" mai. — Une barque de pécbe de 
Douarnenez vient de trouver le cadavre d'une 
femme portant des boucles d'oreilles faites 
avec des pièces péruviennes, une alliance en 
or arec pierre bleue, et une chevalière en or 
aux initiales B. H. 

Le cadavre d'un cuisinier hindou S été 
également ramené. 

LA RENTREE DU PARLEMENT 
A la Chambre 

UNE PREMIERE SEANCE EST LEVÉE 
EN SIGNE DE DEUIL 

A PROPOS de la MORT de M. DESCHANEL 

Dans une deuxième séance 
la Chambre aborde le débat 

sur la politique extérieure 

ce trait», adopté l'attitude qui convenait. La 
question des biens prives est essentielle. 
r j ™"*4»t-C»iitsrter, communiste, applaudit. 
Les députés de droite et du centre rient de cet. 

La question des pétrole» 
M. Laeotts monte A la tribune. Le député de I 

l'Aube, avec les violences de langage qui lui sont 1 
habituelles «.t que la Chambre ne relève pas, I applaudissement unique, 
raconte les procédés qu'il connaît de la guerre M- Tardlas rappelle dans quelles conditions 1* 
des pétroles entre l'Angleterre et l'Amérique et France qui avait signé le mémorandum 4 la 
dont parfois, aftirme-t-il, la France fait les frais. I Russie, a retiré sa signature 

M. Lacotta retrace les prineipsles phases de la **. Tardlas. — Si la France n'avait pas perds 
lutte ouverte entre les grandes Compagnies an- I trois jour» avant de se rallier sana réserva 4 la 

PREMIERE SEANCE 
Paris, 23 mai. — La reprise des travaux par­

lementaires s'effectue dans le plus grand cakne, 

L'Italie livrerait à la Russie 
d'anciens avions de pierre 

dans un but commercial 
Rome. 23 mol. — On parle beaucoup de­

puis quelques jours, des accords italo-russes 
concernant l'aviation. Ces accords semblent 
avoir un caractère purement commercial. 

Dès son arrivée 4 Rome, M. Vorowsky, dé­
légué des Soviets, était préoccupé de faire ex­
pédier en Russie un matériel d'avlaHon dons 
le but, sans doute, de remédier par ce moyen, 
1 l'insuffisance et parfois 4 l'absence totale 
des moyens de transport en Russie, puis di­
verses circonstances avaient ajourné la réa­
lisation de ce projet. 

A présent, cette idée vient d'être reprise 
sous nne forme plus vaste, et M. Vorowsky 
aurait passé 4 une grande maison de cons­
tructions mécaniques de Gènes, la commande 
de quatre cents avions. Ces appareils seraient 
livrables 4 Odessa, et seraient pilotés par des 
éipiipes d'aviateurs italiena. Ils proviennent 
des stocks des appareils de guerre que l'ar­
mistice a rendus inutilisables et qui ont subi 
des modifications commerciales. 

Un grave complot M Yongo-Slavlo 
Arrestation d'un agent terroriste hongrois 

Belgrade, 23 mai. — Lea journaux annon­
cent que la police frontière vient d'arrêter 
un agent terroriste hongrois, qui est venu en 
Yougoslavie pour s'assurer le concours de 
certains Individus qui se montreraient dis­
posés 4 se livrer A des attentats en territoire 
yougo-slave. 

Tout un plan d'action et une Importante 
somme d'srgent ont été saisi» sur l'individu 
arrêté. An cours de l'instruction. U s été éta­
bli qne des attentats ont été envisagés contre 
p'nsienra hautes personnalités serbes, et pour 
détruire les grands ponts des chemins de fer. 

LA CONVENTION IRLANDAISE 
APPROUVE L'ACCORD 

LE RETOUR DE GÊNES 
U s » BsaaifestatsM. 4 Roesa 

• " raaanisar de M . Facta 

Rome. 23 mal. — «vion i„ € Tempo », 
plusieurs députés de divers partis ont dé­
cidé. A l'oeasie» du retour de la délégation 
italienne, de se rendra A la gare, exprimer A 
9f. Facta. leur satisfaction pour la politique tlon et s'est ajournée au mois d'octobre pro-
asAsie 4 Gènes, par la» dtlégnda itsliaaa. J e t a i » * * 

Dublin. 23 mat. — Environ deux mille re­
présentants des organisations sinn-fein de 
toute l'Irlande, ont assisté aujourd'hui A la 
réunion de la convention irlandaise. 

M. de Va 1ère, qui présidait, a proposé une 
motion approuvant formellement l'accord In­
tervenu samedi dernier, pour la formation 
<Vun gouvernement de coalition. 

La Convention irlandaise a adopté la mo-

UNE DOUBLE EXE6OT1W G t f l W E 
A PARIS 

DEUX ASSASSINS 
ONT EXPIÉ LEURS CRIMES 

Paris. -3 mal. — Une double exécution 
capitale a eu lieu ce matin. A l'aria, et non 
à Nantes, comme nous l'avons annoncé par 
erreur, celles d'Emile Lcrillettc. et de Louis 
Cadet qui avaient assassiné Mme Descheyer, 
cabarerière A Boulogne-sur-Mer, et Mme Ber­
trand, rentière A Ivry-snr-Seine. 

A 3 h. .'10 du matin, les bois dp Justice 
étaient dressés A l'emplacement habituel, 
boulevard Arago, sur le trottoir de la prison 
de la Santé. Les barrages de gardiens de la 
paix et de gardes municipaux avalent été 
placés boulevard Arago, rue Saint-Jacques et 
rue de la Santé. 

A 4 h. 10, MM. Bégin, Chartron, substi­
tuts du Procureur de la République; Du-
crocq, directeur de la police Judiciaire : 
Baron. Guillon. commissaires de la police 
Judiciaire: le docteur Paul, médecin légiste: 
l'abbé Berthot, aumônier de la prison, et 
M* Jacquomet. défenseur des deux condam­
nés, pénétrèrent dans ls prison de Lœillette, 
qui se trouvait endormi. 

A l'annonce du rejet de son pourvoi, Lœil­
lette ne manifesta aucune émotion. 

Le condamné refusa une cigarette et le 
verre de rhum qu'on lui présentait. Il ne 
voulut pas non plus entendre la messe. 

Les autorités se présentèrent ensuite A la 
cellule de Cadet qui, lui. entendit l'office, 
célébré par le pasteur protestant Beuzar. 

A l'allocution ordinaire du substitut qui ls 
réveilla. Cadet répondit : « Quand on a eu le 
courage de donner la mort, on a celui de la 
supporter ». 

Il n'accepta ni la cigarette ni le verre de 
rhum qu'on lui offrait. 

A 4 h. 25. la voiture cellulaire paraissait 
face 1 l'échafaud. 

LcpiUette en descendait le premier et se 
dirigeait vers la guiliottlne. Sa tête tombait 
A 4 h. 27. 

A 4 b. 30 c'était le tour de Cadet, et Justice 
était faite. 

Les deux condamnés sont morts courageu­
sement. 

Les corps ont été dirigés sur le cimetière 
d'Ivry. Ils ont été réclamés psr la Faculté 
de médecine. 

-a*» 

L'arrestation à Paris 
d'un avocat stagiaire 

pour escroqueries 
Paris, 23 mal. — Un Jeune avocat stagiaire 

du barreau de Parts, M. Jaan Ouillermln. 20 
ans, demeurant 8. avenue du Parc, A Mont-
souris, qui avait disparu ces Jours derniers 
de son domicile, a été arrêté par la police Ju­
diciaire, dans un hôtel du boulevard Saint-
Michel, sur l'ordre de M. Pamart. juge d'ins­
truction. A ls suite da plaintes en escroque­
ries dont le magistrat avait été saisi depuis 
quelque temps. 

Lee plaintes sont portées pour escroqueries 
au cautionnement de 3.000 A 9.000 francs. 
mais certains remboursements ayant été faits 
le préjudice n'atteint plus qaa 14.000 francs. 

M. Jean Ouillermln était inscrit depuis un 
an seulement an barreau de Paris, n ea s été 
radié le 2 mal courant, pour avoir contrevenu 
aux règles de l'Ordre, en dirigeant un dan­
cing. 

Son arrestation n'a d'ailleurs aucun rap­
port avec lea motifs qui avaient motivé sa 
radiation. Il est poursuivi pour une affaire 
financière dans laquelle aont Impliqués égale­
ment MM. Fleurant et Verger, A la suite de 
plusieurs plaintes portées par MAI. Berton, 
rêllsator et Meotchatta, 

L'ELOGE DE M. DESPAX 
tTn grand silence s'établit aussitôt pour écouter 

les paroles du Président M. Raoul Péret. quf pro­
nonce l'éloge funèbre de M. Drsp»x. député des 

"Lande-, mort 4 41' «es. 
Ht. Rasai Péret rappelle les travaux de M. 

Despax et dit iuel avenir paraissait lui être 
réservé. 

Vh.om.mage à M. Deschanel 
de 1H ''liamhre. dan 

M. D E S C H A N E L 

saoWB présidait sa la République 

M. Raoul Péret monte a 15 h., au fauteuil pré­
sidentiel 

MM. Raymond Poincaré. Bar+bon. Maginot, 
Léon Bérard. Vidal, Le Trocquer. Sarraut, Rio, 
prennent place au banc du Gouvernement. 

2.W députés environ sont présents lorsque le 
Président déclare la séance ouverte A 15 h. 10. 

s une ailocu-
•ncie In Chambre H l'hommage 
le même temps adros-e & M. 

Pesée etlaa 

mi-e cette 
" PUS pi'O-

Le Présiden 
tinn improvisé.', a 
que le Sénat dan 
Paul Desi'lianel. 

UN I N C I D E N T 
Tous le* députas se liVr-nt i 

quatre iloputés communiste-. 
M. Narcisse Boulanger areseafa 

attifas 'les extrémistes, niais pou 
v.Miuer d'incident péaiate ra cet li­
ses collègues ne font plus attention A M. Marcel 
Ca'hin ri il se» trais amis oui restes* assis. 

M. Raoul Périt. — Le SI avril, la France a 
perdu MU des honinnes q'ui l'a le Tdus aimée et le 
mieux servie. 

Le Président de la Cbambre rappelle avec 
quelle éloquence M. Deschanel sut incarner la 
voix de lu Patrie. 

M. Raoal Pérst fait allusion A l'autorité. A 
l'éclat incomparable, avec lesquels étante annéea 
durant il occupa le fauteuil de la présidence de 
la Chanfbre. Il rappelle sou action bienfaisante 
sur les destinées du pays et dit: « Nous voulons 
associer notre douleur il celle de nos collègues du 
Sénat. » (Applaudissements sur tous les bsnes.) 

Que e sileu' e. ajoute M. Raoul Péret. que le 
recueillement d'nae émotion profonde plane sur 
notre aasjeasMée. Celle-ci conservera ineffaçable 
le souvenir du bon et grand Français qui fut et 
restera sa fierté. 

Je propose il rassemblée, comme suprême té­
moignage de «nn affection, de lever la séance 
en signe de deuil et de tenir sa prochaine séance 
A 1U heures. 

M RAYMOND POINCARE 
M. Raymond Polncaré, président du Conseil, 

demande la parole et de sa place, il dit: 
« Avant que la Chambre lève la séance, le Gou­

vernement lient i s'associer .1 l'éloquent hom­
mage que le Président de la Chambre vient de 
rendre A la mémoire du Président Paul Descha­
nel. Parlementaire accompli, orateur ajagnifique. 
fervent patriote. M. le Président Paul T>schanel 
a été. durant toute sa vie. le fidèle défenseur de 
la République et de la Patrie. La France gardera 
le pieux souvenir d'un homme qui l'a passionné­
ment aimée et toujours noblement servie. » (Ap­
plaudissements répétés.) 

Le Président descend de son fauteuil et les 
députés quittent alors la aalle en observant le 
recueillement que «'emporte l'émouvant hommage 
rendu A M. Paul Deschanel. 

La séance est levée A 15 h. 25. Prochaine 
séance A 16 h. 

DEUXIEME SEANCE 
La séance est ouverte A 16 h., sous la prési­

dence de M. Raoul Péret. 
MM. Poincaré et Le Trocquer sont au banc du 

Gouvernement. 
Deux cents députés sont présents. 

LA POLITIQUE EXTÉRIEURE 
Le Président snnonce que MM. Tsrdieu et 

V4Ilat demandent que la Chambre fixe immé­
diatement la date'de la discussion des interpella­
tions sur la politique extérieure du Gouverne­
ment. 

M. Raesl Pérst dit alors quelles «ont ces inter­
pel l ions: D'abord deux qui ont un droit de 
priorité pour avoir été déposées avant les ya-
cances et qui émanent de MM. de Chappedelaine 
sur les affaires d'Orient et de M. Laconte, sur la 
question des pétroles. Ensuite 12 déposées depuis 
et divisées en 2 groupes: 

A» 3 interpellation de MM. Daudet, Bouterlle 
et Vallat sur les événements de Gleiwits et de 
PetersdorS et les sanctions qu'ils comportent. 

Bl 9 interpellations portant sur la politique 
extérieure en géDérat du Gouvernement et sur 
la Conférence de Gênes et émanant de MM. Tar-
dien. Me«sier .T. Bolinié (Aveyrnn). Sangnier. 
Engerand. Albert Favre, Maurice Barré». Accsm-
brav et Caenin. „ , 

M. Rayssead Pehroaré. — Ces interpeilationa 
seront sans doute jointes. 

M. Raoal Péret. — Certstnwnent. 
M. Raysjoaë Poiaoaré est alors t la disposition 

de la Chambre. 
M. Raoal Pérst. — Il n'y a pas ri opposition A 

la discussion immédiate des interpellations. 

glaises et américaines, pour l'accaparement du 
pétrole mondial. 

Le député de l'Aube rappelle égalemert les 
incidents de Gênes qu'il qualifie de «honteux » et 
déclare qu'il n'a tenu qu'A quelques signatures 
que la totalité des .pétroles russes ne fut attribuée 
aux Anglais. 

M. Lacotte reproche A M. Barrhou d'avoir mar­
ché » propos des pétroles. A la remorque des 
Anglais. M. Laurent Eynuc. lui. marchait avec la 
Shell. Lequel des deux marchait avec la France? 
(Exclamations et bruits. 1 

M. Lacotte développe de longues considérations 
sur nos relations avec l'Angleterre; il demande 
que ce ne soit pas un protectorat déguisé de la 
pert de l'Angleterre et que la France négocie 
directement ave.- l'Allemagne, sans le courtage de 
l'Angleterre. (Exclamations.) 

Les critiques de M. Tardieu 
M. de Chapoeselalae cède son tour de parole A 

M. André Taidieu. 
M. André Tardieu eourmenee par rappeler le 

mot d'un écrivain américain: « Le traité de Ra-
pallo signifie que la Russie et l'Allemagne consi­
dèrent que la situation créée par la victoire a 
cessé d'exister. * Est-ce que ce mot américain est 
conforme A la vérité? 

NOS DROITS MUTILÉS 
A CHAQUE CONFERENCE 

Le député de Scine-ct-Oise fait un court histo­
rique de toutes les négociations qui ont eu lieu 
entre les Alliés et ave<- l'Allemagne et lui ont 
modifié en le diminuant, ce 011e ia France pou­
vait attendre du traité de Versailles. Enfin, dit-il, 
A Gênes nous avons recopié de nous asseoir A la 
Oléine table que les représentants des Soviets. 

M. Tardieu. — Cette .situation ne saurait durer 
ainsi. A chaque manifestation diplomatique nos 
droits ont été mutilés sans aucune compensation. 
Toutes ces manifestations concordantes ont une 
cause morale, elles ont la même origine: c'est une 
grande thèse anglo-saxonne: il ne doit y avoir ni 
vaiic,uems ni vaincus, li faut passer l'éponge sur 
M pas ê. Il m faut considérer auc le matéria­
lisme tVonomiquc. 

M. Lemiro. — C'est une thèse immorale! 
M. André Tardieu discute avec véhémence cette 

thèse en s attachant A réfuter les arguments qui 
ont été fournis par M. Kevnes, l'un des plus 
grands protagonistes de la thèse anglo-saxonne. 
Cette thèse qui se rattache A la thèse de Darwin 
se rattacbe également A la doctrine mirriste qui 
justifiait lexistence au centre de l'Allemagne 
d'une grande usine modèle et qui pour cela 
cherche d'abord A reconstruire l'Allemagne. C'est 

L» m u n i » ùnmédiats est ordoanes. 

M. T A R D I E U 

une thèse qui est soutenue par les financiers qui 
ne connaissent pas plus de frontières que les 
socialistes. (Applaudissements A droite, au centre 
et sur divers bancs. I 

Les socialistes .protestent et s'en prennent aux 
députés du centre qui applaudissent M. Tardieu. 

In socialiste interpelle même M. Poincaré qui 
riposte, en souriant. 

M. Lseoir :nte:T"z:pt M. Tardieu pour dire que 
des journaux représentent égslement des forces 
financières. 

L« îilence revient et M. Tardieu insiste sur la 
thtVe anglo-saxonne qui. au nom du etatérialisra» 
économique, fait campagne en Angleterre et en 
Amérique pour dire que la guerre a été causée 
par la situation économique et pour demander la 
révis'on des traités. 

M. Tardios cite des banquiers anglais et amé­
ricains liés par parentés qui s'efforcent de faire 
tr;ompher cette thèse. î.a France gêM ces 'iuan-
ciers dont la tftchc a été facilirée par le fait me 
nés gouvernants ont parfp's travaillé A discréditer 
les traités qui garantissent les d.oits de la 
France. 

M. André Tardieu ajoute qu'A Gênes cette cam­
pagne s'est manifestée avec plus de force que 
jamais. 

M. André Tardiea. — Pour la première fois 1PS 
vaincus étaient IA et non pas comme A Spa 
comme vaincus, mais su» le même ni*d d'égalité. 
Le Gouvernement français a h;en pris la précau­
tion de dire qu'il ne serait fait aucune allusion 
eux réparations e* au désarmement, mais le pacte 
d< non-agression préparé par les Angliis n'était-il 
pas la préparation du désarmement ? La thèse 
économique de M. Kevnes a été affirmée en de­
mandant la remise en état des deux vaincus: 
l'Allemagne et la Russie. aVant de penser t répa­
rer le mal fait A la nation injustement attaquée. 
(Applaudissements.) 

LE TRAITÉ DE RAPPALLO 
La Ohsmbre écoute attentivement. M. Tardieu 

insiste sur le caractère de gravité du traité de 
Rappallo qui n'est pas seulement une duplice. 
puisque les relations de la Russie et de l'Alle­
magne avec le Gouvernement d'Angora en fait 
une triplice. Ce traité a eu dautant plus d'im­
portance que toute clause de désanmemeat de­
vient vaine le jour oA l'Allemagne a l'aide écono­
mique de la Russie. 
LES POURPARLERS AVEC LES SOVIETS 

M. Tardiea s'étonne que la France ait pu. 
après la publication de ce traité, envisager la 
possibilité de fournir des wagons et des locomo­
tives A la Russie. L'orsteur craint que la déléga. 

« Vtion française n'ait pas, après la poblicatioA de 

thèse de M. Jaspar. la France et la Belgique 
auraient gagné A leur thèse d'autres puiscaacea 
et la situation aurait été toute autre. (Applau­
dissements sur divers bancs 4 droite.) 
•J?' TS-rë'*" critique également l'attitoda de nos 
délégués, à propos des pourparlers avec les So­
viet». Le Gouvernement de la France aurait pu 
être entièrement libre. 

M. Peiaoaré Il i>st encore. (Vifs applaudis­
sements) 

M. Tardiea. — Oui mais quand nous" irons * 
La Haye? 

M. Poiaear*. — t« Gouvernement est entière­
ment libre et ne f»ra rien avant d'avoir l'appro­
bation du Parlement. (Applaudissements.) 

A LA HAYE 
M. Tardiea. — Oui. mais A La Haye, au lieu 

d'être le porte-fanion de la thèse sur les biena 
privés, la France n'aura pas les bénéfices da 
1 initiative. 

M. Poiscaré. — Le Gouvernement prendra ses 
responsabilités et n'ira A La Haye que s'il a 
1 approbation du Parlement. (Applaudissements 
sur de nombreux bancs. 1 

LA CRISE DES CHANGES 
M. Tardiea. — C est alors que les publics an­

glais et américain, trompés, mal informé» «ur lea 
causes de la crise dont iis souffraient, deman­
dèrent l'ouverture de marchés nouveaux. Les gou­
vernements européens belge, français, italien, 
adjurèrent l'Angleterre et les Etats-Unis de main­
tenir la solidarité interalliée, surtout au moment 
de la crise des changes. Il» ne furent pas en­
tendus. 

M. Tardiea. — Je regrette qu'A Gênes le Gon-
vernement français n'ait pas combattu la thèse 
anglo-saxonne du matérialisme économique, en 
montrant que la solidarité économique ce sont 
les anglo-saxons qui l'ont brisée et que seule la 
solidarité interalliée pouvait ramener la paix 
économique plu9 que la reconstruction des 
vaincus. 

M. Poiscaré. — Je vous montrerai que tout 
cela a été dit par nous à Gênes, moins bien SjttO 
par vous, sans doute. (Rires et applandissem.) 

M. Tardieu maintient qne dans les deux occa­
sion». A propos du traité de Rapallo et A propoa 
de la prochaine réunion de La Haye, la France 
n'a pas pris position avec assea de force ni avec 
assez de netteté. 

LE MANQUE DE SOLIDARITÉ 
ECONOMIQUE 

M. Tardieu montre le danger du manque da 
solidarité économique, qui est intervenu quelque 
temps après l'armistice. Cette solidarité a sauvé 
les alliés pendant la guerre. Si cette solidarité a 
manqué n'est-ce pas parce qoe les Anglais, puis 
les Américains ont désiré la cessation do cette 
situation. 

M. Tardieu rappelle comment il obtint, pendant 
, la guure, que le» Etats-Unis «r prirent de farine 
de blé pour porter le stock exportable de 300.000* 
tonnes à 4 millions de tonnes en deux mois. 

M. Tardiea. — Je rends hommage A cette ma­
gnifique solidarité. (Applaudissementsi.Mais je na 
peux pas oublier que c'est en 1919, que le gouver­
nement américain a déclaré que la trésorerie amé­
ricaine, souveraine en la matière, n'approuverait 
aucune tractation à la Conférence fie ia paix qui 
pourrait avoir pour résultat de réduire la dette 
des eKiés vis-A-vis de l'Amérique ou d'apporter 
un changement A la situation. C'était la néga­
tion de toute solidarité. 

Il en fut de même pour la crise des changes. 
Malgré les adjurations de la France, de la Bel­
gique et de l'Italie, les gouvernements anglais et 
américain obéirent A la poussée de. leurs hommes 
d'affaires. Il en résulta, non sediement la crise 
des changes, mais le marasme et le chômage qoi 
ont atteint i'Arglcterr» et les Etats-Unis même. 

M. Tardieu. — I! n'y avait qu'une façon de ré­
futer les arguments anglo-saxons : C'était la pu­
blicité, autour de la thèse française, de la soli­
darité interalliée. 

M. Poincaré. — Nous l'avons faite largement, 
puisque le premier jour de la réunion de Gênes, 
nous avons distribué une brochure reproduisant, 
tous chiffres A l'appui de la thèse que vous ven-ei 
lit développer. 

M. Tardiea. — C'est le gouvernement lui-même 
qui. hautement, devait proclamer ces vérités et 
dire que la guerre n'a pas été une question de 
matérialisme éconoaiique et que c'est pour libé­
rer les peuples d'Alsace et de Lorraine, de Bohê­
me et de Pologne que nos soldats se sont battus 
et ouc jamais les questions économiques n'ont 
prévaiu sur les questions de haute morale inter­
nationale. (Vifs applaudissements sur tous lea 
bancs). 

LES MOBILES MORAUX ET P O L I T I Q U E S 
D E LA FRANCE 

M. Tsrdieu insiste sur l'importance des mobiles 
moraux et politiques qui font agir ia Ft-ance et 
s'indigne de la campague menée contre la charte 
politique de l'Europe. Quand nous demandons 
qu'on ne touche pas A notre armée, ce n'est pas 
seulement pour notre propre protection, comme 
le dit M. Briand : C'est pour la sécurité aéaérasa 
riv l'Europe que sous montons la garda sur la 
Rhin. (Vifs appiaudisxeinents sur de nombreux 
banc»). 

M. Tardiea. — C'est la véritable tradition 
française qui n'est pas une tradition d'Cgoïama, 
mais de large •eiàdaxité. 

UN I N C I D E N T 
M. Leaoir in1 .rompant l'orateur, il. Léon 

Daudet crie: « Vouleï-voua vous taire!» fExcla-
uiations.) 

M. Leaoir riposte dans le bruit. On n'entend 
que l'épithète: <• Saligaudl » 

M. Léoa Daudet. — Et vou» un crétin! (Excla-
matious.) 

M, Raoal Pérst. — Je vous rappelle 4 l'ordre! 
Cet incident a fâcheusement interrota' 

discours de M. Tardieu. Celui-ci traite la quesi 
de nos relations avec l'Italie, mais la droite étr 
l'extrême-gauche continuent 4 échanger de* mota 
plutôt durs. 

M. Tardiea comprend que l'Italie craignis de 
rester isoiée et demande au Gouvernement de 
favoriser le rapprochement avec l'Italie et la 
Petite-Entente. 

M. Tardiea estime que même pour la politique 
vis-A-vis de la Russie, la France u'aura ancune 
peine A prouver nue les Français comme le» 
Belges, sont an:refois intervenus dan» ce pars, 
non pas égoistement, mais pour entr'aider ia 
Russie. 

UN NOUVEL I N C I D E N T 
M. Mare Saaaaier interrompant M. Tardiea 

riposte: 
La politique coasutaat à aller A Bariia ebar. 

cher des amitié* de reehaaae. Je veaa la laissa» 
(Mouvement» divers.) 

M. Mare Saagaier. — Il faut bien opposer osai 
que chose 4 la politique britannique «u* veaa 
renés de critiquer. 

M. Tarâtes. — Nous descendons dopai» deax 
ans «t demi et. *i niu* ne changeons pa* 4a 
méthode, nous continuerons A descendre. Il faat 
autre chose. D ne faut pas. cotante A Pansu. 
cheroher nne collaboration avec nos massais 
d'hier, mai» rechercher celle de nos alliés. Notre 
thèse choquera d'abird nos «mis ar^lo-aaawaiis 
mai» ils aairsat par ceaveair que la crise actuelle 

Vh.om.mage

